
Les quatre
comportements
collaboratifs  
Les partenaires de SWA ont identifié quatre manières dont les pays et leurs partenaires
peuvent améliorer la façon dont ils collaborent pour donner une plus grande efficacité à
leurs actions sur le long terme afin d’offrir à tous, partout et en permanence accès à es
services d’eau, d’hygiène et d’assainissement. Les partenaires de SWA ont décidé de :

1. Renforcer le rôle de direction et d’initiative du
gouvernement dans les processus de planification
sectorielle

Capacités fondamentales du gouvernement qui sont nécessaires à une 
gestion efficace et transparente des ressources publiques, y compris 
celles provenant de l’aide au développement.cluding external support - 
around nationally agreed sector priorities, strategies and plans.

3. Utiliser une plate-forme unique pour l’information et la 
responsabilité mutuelle

Pour pouvoir décider où investir, comment améliorer les services d’eau et 
d’assainissement et leur assurer une viabilité durable, il est crucial qu’un 
secteur dispose de données fiables, et entreprenne de manière conjointe 
une réflexion critique sur son action.

2. Renforcer et utiliser les dispositifs et systèmes 
nationauxs

4. Définir des stratégies de financement sectorielles 
viables pour l’eau et l’assainissement

Le caractère transparent et prévisible de toutes les ressources est un 
facteur crucial pour permettre au gouvernement d’exercer son rôle 
de direction en orientant et en contrôlant les investissements dans le 
Secteur..
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Capacités fondamentales du gouvernement qui sont nécessaires à une 
gestion efficace et transparente des ressources publiques, y compris celles 
provenant de l’aide au développement.


